
! Attention ...  s’ils n’impliquent pas d’obligation ou d’interdiction réglementaire particulière, les aléas connus ou prévisibles
qui peuvent être signalés dans les divers documents d’information préventive et concerner l'immeuble, ne sont pas mentionnés par cet état. 

Cet état, à remplir par le vendeur ou le bailleur, est destiné à être en annexe d'un contrat de vente ou de location d'un immeuble.

 Cet état est établi sur la base des informations mises à disposition par arrêté préfectoral 

n° du  l l mis à jour le  l l 

 Adresse de l’immeuble  code postal ou Insee  commune 

L’immeuble est situé dans le périmètre d’un PPR N 1 oui non 

prescrit anticipé approuvé date  l l 
1 Si oui, les risques naturels pris en considération sont liés à : 

inondations autres 

> L’immeuble est concerné par des prescriptions de travaux dans le règlement du PPRN 2 oui non 
2 Si oui, les travaux prescrits ont été réalisés oui non 

L’immeuble est situé dans le périmètre d’un autre PPR N 1 oui non 

prescrit anticipé approuvé date  l l 
1 Si oui, les risques naturels pris en considération sont liés à : 

inondations autres 

> L’immeuble est concerné par des prescriptions de travaux dans le règlement du PPRN 2 oui non 
2 Si oui, les travaux prescrits ont été réalisés oui non 

> L’immeuble est situé dans le périmètre d’un PPR M 3 oui non 

prescrit anticipé approuvé date  l l 
3 Si oui, les risques naturels pris en considération sont liés à : 

mouvement de terrain autres 

> L’immeuble est concerné par des prescriptions de travaux dans le règlement du PPRM 4 oui non 
4 Si oui, les travaux prescrits ont été réalisés oui non 

> L’immeuble est situé dans le périmètre d’étude d’un PPR T prescrit et non encore approuvé 5 oui non 

5 Si oui, les risques technologiques pris en considération dans l’arrêté de prescription sont liés à : 
effet toxique effet thermique effet de surpression 

> L’immeuble est situé dans le périmètre d’exposition aux risques d’un PPR T  approuvé oui non 

> L’immeuble est situé en secteur d'expropriation ou de délaissement oui non 

> L’immeuble est situé en zone de prescription 6 oui non 
6 Si la transaction concerne un logement, les travaux prescrits ont été réalisés oui non 
6 Si la transaction ne concerne pas un logement, l’information sur le type de risques oui non 
 auxquels l'immeuble est exposé ainsi que leur gravité, probabilité et cinétique, 
 est jointe à l'acte de vente ou au contrat de location. 

 

36-38-42-44-62-64-66,Rue Pierre,
Cadastré L n°12-13-14-16-79 93400 SAINT OUEN SUR SEINE

2020-DRIEE-IF/149 11 08 2020

18 04 1995

Dissolution du gypse

21 06 2007

✔

✔

✔

✔

✔

✔

✔

✔

✔

✔

✔

✔

✔



> L’immeuble se situe dans une commune de sismicité classée en
zone 1 zone 2 zone 3 zone 4 zone 5

très faible faible modérée moyenne forte

> L’immeuble se situe dans une commune à potentiel radon classée en niveau 3 oui non

> Le terrain est situé en secteur d’information sur les sols (SIS) oui non

> L’information est mentionnée dans l’acte de vente oui non

vendeur / bailleur  date / lieu acquéreur / locataire

information sur les risques naturels, miniers ou technologiques, la sismicité, le potentiel radon, les pollutions de sols, 
pour en savoir plus... consultez le site Internet  : 

www.georisques.gouv.fr 

Modèle Etat des risques, pollutions et sols    en application des articles L.125-5,  L.125-6 et L.125-7 du Code de l’environnnement    MTES / DGPR juillet 2018 

ls, miniers ououououuu tttttecececececchnhnhnhnhnhnnolololololo ogogogogogoggiqiqiqqiqiqueueueueues,sssss  la sismicité,
pour en savoir plus.... consultez le site Inte

www.georrrrrisi ques.gouv.fr 

✔

✔

✔

Arrêté Préfectoral - Cartographie - Zone Jaune du PPRI de la Seine ( page 27 à 30 du règlement)

Décret n°2022-1289 du 1er/10/2022 relatif à l'information des acquéreurs et des locataires sur les risques entre en vigueur le 1er
Janvier 2023
à cette date, pas de nouveau imprimé pour l'ERP

A compter du 1er juin 2020: Nouvelle obligation d'information zone d'exposition au bruit (PEB)

Le plan d’exposition au bruit est consultable sur le site Internet du Géoportail de l’institut national de l’information
géographique et forestière (I.G.N) à l’adresse suivante : https://www.geoportail.gouv.fr/

Cartographie : Plan d'Exposition au Bruit ( la Commune n'est pas concernée par un PEB ) (voir pièce jointe).

 SCCV LOT R2B-R2C SAINT OUEN 05/04/2023 à Sèvres

Les parcelles ne sont pas situées en secteur d'information sur les sols













 

Préfecture de la Seine-Saint-Denis

Code postal  93400 Commune de SAINT-OUEN Code INSEE  93070

Fiche communale d'information risques et pollutions 
aléas naturels, miniers ou technologiques, sismicité, potentiel radon et sols pollués

        

        Annexe à l'arrêté préfectoral
n° 2020-DRIEE-IF/149 du 11 l  08  l  2020 mis à jour le        l          l

      Situation de la commune au regard d’un ou plusieurs plans de prévention des risques naturels (PPRN) 

■    La commune est concernée par le périmètre d'un PPR N 1 oui x non

prescrit anticipé approuvé x date  18  l  04  l 1995

      1 Si oui, les risques naturels pris en considération sont liés à : 
inondations autres Mouvements de terrain liés aux anciennes carrières et à la dissolution du gypse

>     Le règlement du PPRN comprend des prescriptions de travaux oui non x

■    La commune est concernée par le périmètre d’un deuxième PPR N 1 oui x non

prescrit anticipé approuvé x date  21  l  06  l 2007

      1 Si oui, les risques naturels pris en considération sont liés à : 
inondations x autres

>      Le règlement du PPRN comprend des prescriptions de travaux oui x non

■    La commune est concernée par le périmètre d’un troisième PPR N oui x non
oprescrit x anticipé approuvé date  22  l  12 l 2004

      1 Si oui, les risques naturels pris en considération sont liés à : 
inondations autres   Mouvements de terrain liés aux anciennes carrières et à la dissolution du gypse

>      Le règlement du PPRN comprend des prescriptions de travaux oui non

      Situation de la commune au regard d’un plan de prévention des risques miniers (PPR M) 

>      La commune est concernée par le périmètre d'un PPR M 2 oui non x

prescrit anticipé approuvé date        l         l

      2 Si oui, les risques naturels pris en considération sont liés à : 
mouvement de terrain autres

>      Le règlement du PPR M comprend des prescriptions de travaux oui non x

      Situation de la commune au regard d’un plan de prévention des risques technologiques (PPR T) 

>      La commune est concernée par un périmètre d'étude d'un PPR T prescrit 3 oui non x

      3 Si oui, les risques technologiques pris en considération dans l’arrêté de prescription sont liés à : 
effet toxique effet thermique effet de surpression

>      La commune est concernée par le périmètre d’exposition d’un PPR T  approuvé oui non x

>      Le zonage comprend un ou plusieurs secteurs d'expropriation ou de délaissement oui non x

>      Le zonage comprend une ou plusieurs zones de prescription de travaux pour les logements 4 oui non x

      4 Si la transaction ne concerne pas un logement, l’information sur le type de risques auxquels l'immeuble est exposé 
ainsi 
        que leur gravité, probabilité et cinétique, est jointe à l'acte de vente ou au contrat de location.
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Code postal  93400 Commune de SAINT-OUEN Code INSEE  93070
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      Situation de la commune au regard du zonage sismique règlementaire 

>      La commune se situe en zone de sismicité classée 

zone 1 x zone 2 zone 3 zone 4 zone 5
très faible faible modérée moyenne forte

      Situation de la commune au regard du zonage règlementaire à potentiel radon 

>      La commune est classée à potentiel radon de niveau 3  oui non x

      Information relative à la pollution de sols 

>      La commune comprend un ou plusieurs secteurs d’information sur les sols (SIS)   oui non x

      Arrêtés portant ou ayant porté reconnaissance de l'état de catastrophe naturelle ou technologique 

>      La commune est concernée depuis 1982 par un ou plusieurs arrêtés  
        . de reconnaissance de l'état de catastrophe naturelle  nombre  11

        . de reconnaissance de l'état de catastrophe technologique nombre  

Pièces jointes *

      Documents de référence permettant la définition des travaux prescrits 
      Extraits de documents ou de dossiers permettant la définition des travaux prescrits au regard des risques encourus 
      en application du Code de l'environnement : articles R.125-23, 24, 26 et R.563-4

Périmètre de risque R. 111-3 valant PPR approuvé (arrêté préfectoral, cartographie)
Plan de prévention du risque inondation de la Seine approuvé par arrêté préfectoral n° 2007-3601 du 3 octobre 2007
Arrêté préfectoral n° 04-6181 du 22 décembre 2004 prescrivant l’élaboration  d'un   plan   de prévention des risques de
mouvements de terrain

      Cartographies relatives au zonage règlementaire 
      Extraits cartographiques permettant la localisation des immeubles au regard des risques encourus
      en application du Code de l'environnement : articles R.125-23, 24, 26 et R.563-4

Extrait à l’échelle 1/25000 de la carte du périmètre de risque R. 111-3 valant PPR approuvé
Extrait à l’échelle 1/25000 de la carte des aléas du PPR inondation de la Seine
Extrait à l’échelle 1/25000 de la carte réglementaire du PPR inondation de la Seine
Cartes (projet) des aléas anciennes carrières et dissolution du gypse (aux échelles 1/10000 et 1/5000)

date                                                                                                                  le préfet de département

* Les pièces jointes sont consultables sur le site Internet de la préfecture de département 
www.departement.gouv.fr

Fiche communale d'information risques et pollutions                      en application des articles L.125-5,  L.125-6 et L.125-7 du Code de l’environnement                      MTES / DGPR septembre 2018
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Cette liste est utile notamment pour renseigner la question de l’état des risques relative aux sinistres indemnisés par l'assurance à 
la suite d'une catastrophe naturelle.

Nombre d'arrêtés de catastrophes naturelles (CAT-NAT) : 11

Inondations et/ou Coulées de Boue : 9

Code national CATNAT Début le Fin le Arrêté du Sur le JO du

BUDD8750068A 06/07/1987 06/07/1987 27/09/1987 09/10/1987

INTE0300708A 02/07/2003 02/07/2003 03/12/2003 20/12/2003

INTE9200474A 31/05/1992 01/06/1992 16/10/1992 17/10/1992

INTE9400502A 18/07/1994 18/07/1994 28/10/1994 20/11/1994

INTE9400502A 19/07/1994 19/07/1994 28/10/1994 20/11/1994

INTE9900346A 30/05/1999 30/05/1999 21/07/1999 24/08/1999

INTE9900627A 25/12/1999 29/12/1999 29/12/1999 30/12/1999

NOR19830803 24/06/1983 26/06/1983 03/08/1983 05/08/1983

NOR19831115 23/06/1983 23/06/1983 15/11/1983 18/11/1983

Mouvement de Terrain : 2

Code national CATNAT Début le Fin le Arrêté du Sur le JO du

INTE9900627A 25/12/1999 29/12/1999 29/12/1999 30/12/1999

NOR19831115 23/06/1983 23/06/1983 15/11/1983 18/11/1983

Parcelle(s) : 000-L-79, 000-L-12, 000-L-13, 000-L-14, 000-L-16, 93400 SAINT-OUEN-SUR-SEINE

ANNEXE 2 : LISTE DES ARRÊTÉS CAT-NAT PRIS SUR LA COMMUNE

Source : CCR
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Sa in t - Den i s ,  S a i n t - Ou en  
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• Les changements de destination et les changements d’affectation temporaire de 
l’usage d’habitation vers de l’activité, lorsque le premier plancher habitable ou 
fonctionnel est situé au-dessus des PHEC ; 

• Les changements de destination et les changements d’affectation temporaire de 
l’usage d’habitation vers de l’activité, lorsque le premier plancher habitable ou 
fonctionnel est situé au-dessous des PHEC sous réserve d’améliorer la sécurité 
des personnes et de ne pas aggraver la vulnérabilité des biens ; 

• Les extensions lorsqu’il s’agit de locaux à usage sanitaire ou technique, mise en 
conformité et mise en sécurité de personnes limitées à 20 m² de SHOB pour les 
constructions à usage d’habitation et à 20% de la SHON existante pour les 
constructions à usage d’activités. Dans ce dernier cas, une étude hydraulique28 doit 
être réalisée avec la définition et la mise en œuvre de mesures compensatoires 
pour supprimer l’impact sur les conditions d’écoulement des crues et assurer la 
conservation des volumes de stockage définis ; 

• L’entretien, l’aménagement et l’extension des terrains de camping et de caravaning 
de loisirs ainsi que les installations fixes liées à leur fonctionnement29, à l’exception 
d’installations fixes destinées à l’habitation ; 

• L’entretien, l’aménagement et l’extension des terrains de plein air à usage sportif, 
récréatif ou de loisirs, et de leurs équipements et aménagements strictement 
indispensables. 

55..  DDIISSPPOOSSIITTIIOONNSS  AAPPPPLLIICCAABBLLEESS  EENN  ZZOONNEE  JJAAUUNNEE  

L’ensemble des prescriptions générales de l’article  2 du présent règlement viennent en 
complément des prescriptions spécifiques de la zone  réglementaire détaillées ci-après. 
Elles ont donc un caractère cumulatif. 

5.1 INTERDICTIONS 

Sont interdits : 
 

• Les sous-sols à usage autre que du stationnement ; 

• Les endiguements de toute nature à la seule exception de ceux autorisés aux 
articles 5.2 et 5.3. 

 

 

 

                                                
28 cf. définition article 1.4 du présent règlement 
29 dans le respect du décret n°94-614 du 13 juillet 1 994 pris en application de la loi n°93-24 du 8 janv ier 1993 sur la 

protection et la mise en valeur des paysages  
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5.2 PRESCRIPTIONS APPLICABLES AUX BIENS ET ACTIVITÉS FUTURS DANS LE  RESPECT DES 
INTERDICTIONS VISEES A L ’ARTICLE 5.1 

Sont admis notamment dans le respect des prescriptions générales de l’article 2 : 
 

• Les travaux et installations destinés à réduire les conséquences du risque 
inondation sur l’emprise foncière sans engendrer d’augmentation de l’aléa ailleurs, 
notamment en application de l’article 7 « Mesures de prévention, protection et 
sauvegarde » du présent règlement ; 

• Les constructions nouvelles d’habitation ; 

• Les constructions nouvelles d’établissement sensibles, si elles ne peuvent être 
localisées ailleurs. Une étude hydraulique30 devra être réalisée avec la définition et 
la mise en œuvre de mesures compensatoires pour supprimer l’impact sur les 
conditions d’écoulement des crues et assurer la conservation des volumes de 
stockage définis ; 

• Les constructions nouvelles à usage d’activités commerciales, artisanales, 
industrielles ou de service en dehors des opérations d’aménagement y compris le 
logement éventuellement nécessaire au gardiennage de ces locaux ; 

• Les reconstructions sur place après sinistre ; 

• L’augmentation du nombre de logements par changement de destination ou 
d’occupation du sol, que ce soit par création, extension, reconstruction, 
aménagement ou rénovation d’un bâtiment existant sous réserve d’assurer la 
sécurité des personnes et de ne pas augmenter la vulnérabilité des biens ; 

• Les sous-sols à usage uniquement de stationnement ; 

• Les installations et aménagements liés d’une part aux activités de loisirs en relation 
avec la voie d’eau, d’autre part à l’exploitation et l’usage de la voie d’eau (ports, 
plate-formes multimodales, escales, chantiers navals, stations-service…) ainsi que 
les locaux à usage d’activités industrielles, artisanales, commerciales ou de 
services, utilisant principalement la voie d’eau comme mode de transport. Une 
étude hydraulique31 doit être réalisée avec la définition et la mise en œuvre de 
mesures compensatoires  pour supprimer l’impact sur les conditions d’écoulement 
des crues et assurer la conservation des volumes de stockage définis. Dans ce cas, 
sont autorisés les locaux liés au gardiennage à raison d’au plus un par unité 
foncière.  Afin de tenir compte de leur mode de fonctionnement, ces installations 
peuvent si nécessaire déroger à la règle des PHEC ; 

• Les opérations d’aménagements sous réserve de la réalisation d’une étude 
hydraulique32 sur l’ensemble du secteur avec la définition et la mise en œuvre de 
mesures compensatoires  pour supprimer l’impact sur les conditions d’écoulement 
des crues et assurer la conservation des volumes de stockage définis ; 

                                                
30 cf. définition article 1.4 du présent règlement 
31 cf. définition article 1.4 du présent règlement 
32 cf. définition article 1.4 du présent règlement 
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• La création, l’extension et l’aménagement de terrains pour l’accueil de caravanes 
ou de résidences mobiles de loisirs qui constitueraient l’habitat permanent de leurs 
utilisateurs notamment les aires d’accueil des gens du voyage ; 

• La création, l’extension et l’aménagement de terrains de camping et de caravaning 
et les installations fixes liées à leur fonctionnement ; 

• La création, l’extension et l’aménagement : 

� de terrains de plein air à usage sportif, récréatif ou de loisirs, et leurs 
équipements et aménagements ; 

� de jardins familiaux et de leurs annexes. 

• La construction de piscines privées non couvertes, sous la cote du terrain naturel. 
La matérialisation de leurs emprises doit être mise en place par le biais d’un 
dispositif de balisage permettant leur localisation. Le volume de déblais n’est pas 
pris en compte dans le calcul des mesures compensatoires ; 

• Les réseaux de fluides et leurs locaux ; 

• Les équipements présentant un caractère d’intérêt général, notamment les stations 
d’épuration et les usines de traitement des eaux, et ne pouvant être localisés 
ailleurs. Une étude hydraulique33 doit être réalisée avec la définition et la mise en 
œuvre de mesures compensatoires pour supprimer l’impact sur les conditions 
d’écoulement des crues et assurer la conservation des volumes de stockage 
définis ; 

• Les infrastructures de transport terrestre sous réserve de la réalisation d’une étude 
hydraulique34 avec la définition et la mise en œuvre de mesures compensatoires 
pour supprimer l’impact sur les conditions d’écoulement et assurer la conservation 
des volumes de stockage définis ; 

• Pour les infrastructures de transport ferroviaire, les éléments nécessaires à leur 
fonctionnement doivent être hors d’eau ou dans des cuvelages étanches. De même 
les infrastructures au sol (rails) doivent être réalisées avec des matériaux 
imputrescibles ; 

• Les clôtures, haies, plantations ; 

• Les locaux et édicules recevant des containers à déchets ; 

• Les remblaiements ; 

• Les endiguements s’ils permettent la mise en œuvre de travaux explicitement 
autorisés dans le cadre du présent règlement et s’ils sont justifiés par la protection 
de lieux fortement urbanisés. Une étude hydraulique35 doit être réalisée avec la 
définition et la mise en œuvre de mesures compensatoires  pour supprimer l’impact 
sur les conditions d’écoulement des crues et assurer la conservation des volumes 
de stockage définis. 

                                                
33 cf. définition article 1.4 du présent règlement  
34 cf. définition article 1.4 du présent règlement  
35 cf. définition article 1.4 du présent règlement 
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5.3 PRESCRIPTIONS APPLICABLES AUX BIENS ET ACTIVITÉS EXISTANTS D ANS LE RESPECT DES 
INTERDICTIONS VISEES A L ’ARTICLE 5.1 

Sont admis notamment dans le respect des prescriptions générales de l’article 2 : 
 

• Les travaux d’entretien et de gestion courants des biens et activités existants, 
notamment les aménagements intérieurs du bâti, les traitements de façade et la 
réfection des toitures, sauf s’ils augmentent les risques ou en créent de nouveaux ; 

• Les travaux de mise en conformité et mise aux normes ; 

• Les travaux visant à améliorer la sécurité des personnes et à réduire la vulnérabilité 
des biens et activités implantés existants, comme : 

� les travaux d’entretien des cours d’eau et de leurs berges ; 

� les suppressions ou modifications apportées aux remblais, dépôts de 
matières encombrantes, clôtures, plantations, constructions et tous 
ouvrages reconnus par le service chargé de la police de l’eau comme 
faisant obstacle à l’écoulement des eaux ou restreignant d’une 
manière nuisible le champ des inondations ; 

� les affouillements permettant de regagner des surfaces de stockage 
des eaux ; 

� les travaux issus de l’application de l’article 7 « Mesures de prévention, 
protection et sauvegarde » du présent règlement. 

• Les réparations et reconstructions d’éléments architecturaux expressément visés 
par une protection édictée en application de la loi du 31 décembre 1913 modifiée 
sur les monuments historiques ou de la loi 83-8 du 7 janvier 1983 modifiée relative 
à la répartition des compétences entre les communes, les départements, les 
régions et l’Etat et notamment son article 70 ; 

• Les extensions36 des constructions existantes. Toutefois, les extensions dont le 
premier plancher habitable ou fonctionnel est situé sous la cote des PHEC sont 
limitées à 20 m² de SHOB pour les constructions à usage d’habitat et 20% de la 
SHON existante pour les autres ; 

• Les remblaiements ; 

• Les endiguements s’ils permettent la mise en œuvre de travaux explicitement 
autorisés dans le cadre du présent règlement et s’ils sont justifiés par la protection 
de lieux fortement urbanisés. Une étude hydraulique37doit être réalisée avec la 
définition et la mise en œuvre de mesures compensatoires pour supprimer l’impact 
sur les conditions d’écoulement des crues et assurer la conservation des volumes 
de stockage définis ; 

                                                
36 cf. définition article 1.4 du présent règlement 
37 cf. définition article 1.4 du présent règlement 
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• Les changements de destination et les changements d’affectation temporaire de 
l’usage d’habitation vers de l’activité quel que soit le niveau du premier plancher 
habitable ou fonctionnel ; 

• Les changements de destination et les changements d’affectation temporaire de 
l’usage d’activité vers de l’habitation quel que soit le niveau du premier plancher 
habitable ou fonctionnel, sous réserve d’améliorer la sécurité des personnes et de 
ne pas aggraver la vulnérabilité des biens ;  

• L’augmentation du nombre de logements par changement de destination ou 
d’occupation du sol, que ce soit par création, extension, reconstruction, 
aménagement ou rénovation d’un bâtiment existant, sous réserve d’appliquer les 
prescriptions relatives à chaque type de travaux ; 

• L’aménagement, l’entretien et l’extension des terrains de camping et de caravaning 
de loisirs ainsi que les installations fixes liées à leur fonctionnement38 ; 

• L’aménagement, l’entretien et l’extension des terrains de plein air à usage sportif, 
récréatif ou de loisirs, et de leurs équipements et aménagements strictement 
indispensables. 

 

66..  DDIISSPPOOSSIITTIIOONNSS  AAPPPPLLIICCAABBLLEESS  EENN  ZZOONNEE  VVEERRTTEE  

L’ensemble des prescriptions générales de l’article  2 du présent règlement viennent en 
complément des prescriptions spécifiques de la zone  réglementaire détaillées ci-après. 
Elles ont donc un caractère cumulatif. 

6.1 INTERDICTIONS 

Sont interdits : 
 

• Les sous-sols à usage autre que du stationnement ; 

• Les endiguements de toute nature à la seule exception de ceux autorisés aux 
articles 6.2 et 6.3. 

 

6.2 PRESCRIPTIONS APPLICABLES AUX BIENS ET ACTIVITÉS FUTURS DANS LE  RESPECT DES 
INTERDICTIONS VISEES A L ’ARTICLE 6.1 

Sont admis notamment dans le respect des prescriptions générales de l’article 2 : 
 

• Les travaux et installations destinés à réduire les conséquences du risque 
inondation sur l’emprise foncière sans engendrer d’augmentation de l’aléa ailleurs, 
notamment en application de l’article 7 « Mesures de prévention, protection et 
sauvegarde » du présent règlement ; 

                                                
38 dans le respect du décret n°94-614 du 13 juillet 1 994 pris en application de la loi n°93-24 du 8 janv ier 1993 

sur la protection et la mise en valeur des paysages  
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Etat des nuisances sonores aériennes 

 Les zones de bruit des plans d’exposition au bruit constituent des servitudes d’urbanisme (art. L. 112-3 du code de l’urbanisme) et 
doivent à ce titre être notifiées à l’occasion de toute cession, location ou construction immobilière. 

Cet état, à remplir par le vendeur ou le bailleur, est destiné à être intégré au dossier de diagnostic technique - DDT (annexé, selon le cas, à la 
promesse de vente ou, à défaut de promesse, à l'acte authentique de vente et au contrat de location ou annexé à ces actes si la vente porte sur un 

immeuble non bâti) et à être annexé à l'acte authentique de vente et, le cas échéant, au contrat préliminaire en cas de vente en l'état futur 
d'achèvement. 

 Cet état est établi sur la base des informations mises à disposition par arrêté préfectoral 
n° du  l l mis à jour le  l l 

 Adresse de l’immeuble  code postal ou Insee  commune 

 Situation de l’immeuble au regard d’un ou plusieurs plans d’exposition au bruit (PEB) 

■ L’immeuble est situé dans le périmètre d’un PEB 1 oui non 
révisé  approuvé date  l l 

1 Si oui, nom de 
l’aérodrome : 

> L’immeuble est concerné par des prescriptions de travaux d’insonorisation 2 oui non 
 2 Si oui, les travaux prescrits ont été réalisés oui non 

■ L’immeuble est situé dans le périmètre d’un autre PEB 1 oui non 
révisé approuvé l l date  l l 

 1 Si oui, nom de l’aérodrome  : 

 Situation de l’immeuble au regard du zonage d’un plan d’exposition au bruit 

> L’immeuble se situe dans une zone de bruit d’un plan d’exposition au bruit défnie comme :
zone A1 zone B2 zone C3 zone D4 

forte forte modérée 

1 (intérieur de la courbe d’indice Lden 70)

2 (entre la courbe d’indice Lden 70 et une courbe choisie entre Lden 65 celle et 62)

3 (entre la limite extérieure de la zone B et la courbe d’indice Lden choisi entre 57 et 55)

4 (entre la limite extérieure de la zone C et la courbe d’indice Lden 50). Cette zone n’est obligatoire que pour les aérodromes mentionnés au I de l’article 1609 quatervicies A du 
code général des impôts.(et sous réserve des dispositions de l’article L.112-9 du code l’urbanisme pour les aérodromes dont le nombre de créneaux horaires attribuables fait l’objet 
d’une limitation réglementaire sur l’ensemble des plages horaires d’ouverture).  

Nota bene : Lorsque le bien se situe sur 2 zones, il convient de retenir la zone de bruit la plus importante. 

36-38-42-44-62-64-66,Rue Pierre,
Cadastré L n°12-13-14-16-79 93400 SAINT OUEN SUR SEINE

✔

✔

✔
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      Documents de référence permettant la localisation de l’immeuble au regard des nuisances  prisent en compte

Le plan d’exposition au bruit est consultable sur le site Internet du Géoportail de l’institut national de l’information 
géographique et forestière (I.G.N)  à l’adresse suivante : https://www.geoportail.gouv.fr/

Le plan d’exposition au bruit de l’aérodrome de …………………………………………………………………………………….
peut être consulté à la maire de la commune de ……………………………………………………………………………………
où est sis l’immeuble.                                          

          

vendeur / bailleur         date / lieu                    acquéreur / locataire

information sur les nuisances sonores aériennes  
pour en savoir plus.consultez le site Internet  du ministère de la transition écologique et solidaire  

https://www.ecologique-solidaire.gouv.fr/ 
solidaire  

SCCV LOT R2B-R2C SAINT OUEN 05/04/2023 à SEVRES

Cartographie - La Commune n'est pas concernée par un PEB
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relghoul
Ellipse 

relghoul
Nouveau tampon




